
Délibération n°V2022-036

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 1 février 2022

L’an  deux-mille-vingt-deux  et  le  premier  février,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Ressources humaines et 
dialogue social

Présents :
Tasnime AKBARALY, Georges  ARDISSON, Eddine ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN, Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Véronique  BRUNET,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,
Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Serge GUISEPPIN,
Clare  HART,  Mylvia  HOUGUET,  Stéphanie  JANNIN,  Salim  JAWHARI,  Stéphane  JOUAULT,  Mustapha
LAOUKIRI,  Max  LEVITA,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane  MANSOURIA,  Isabelle  MARSALA,  Hervé
MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma  NAKIB,  Laurent  NISON,  Clothilde  OLLIER,  Agnès  SAURAT,  Charles
SULTAN, Radia TIKOUK, Joëlle URBANI, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia  AKIL ayant  donné  pouvoir  à  Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD  ayant  donné  pouvoir  à  Serge
GUISEPPIN, Christian ASSAF ayant donné pouvoir à Michel ASLANIAN, Christophe BOURDIN ayant donné
pouvoir  à  Yves  BARRAL,  Elodie  BRUN-MANDON  ayant  donné  pouvoir  à  Boris  BELLANGER,  Emilie
CABELLO ayant donné pouvoir à Hervé MARTIN, Michel CALVO ayant donné pouvoir à Maryse FAYE, Roger-
Yannick  CHARTIER ayant  donné  pouvoir  à  Véronique  BRUNET,  Jean-Dominique  DELAVEAU  ayant  donné
pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Clare HART, Fanny DOMBRE-
COSTE ayant donné pouvoir à Sébastien COTE, Hind EMAD ayant donné pouvoir à Caroline DUFOIX, Clara
GIMENEZ  ayant  donné  pouvoir  à  Georges  ARDISSON,  Flora  LABOURIER  ayant  donné  pouvoir  à  Salim
JAWHARI, Coralie MANTION ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Nicole MARIN-KHOURY ayant donné
pouvoir à Julie FRÊCHE, Patricia MIRALLES ayant donné pouvoir à Annie YAGUE, Yvan NOSBE ayant donné
pouvoir à Mylvia HOUGUET, Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à Eddine ARIZTEGUI, Manu REYNAUD
ayant donné pouvoir  à  Stéphane JOUAULT,  Catherine RIBOT ayant  donné pouvoir  à  Radia  TIKOUK,  Agnès
ROBIN ayant donné pouvoir à Sophiane MANSOURIA, Séverine SAINT-MARTIN ayant donné pouvoir à Laurent
NISON, Philippe SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Mikel SEBLIN ayant donné pouvoir à
Charles SULTAN, Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Mustapha LAOUKIRI, Bernard TRAVIER ayant donné
pouvoir à Isabelle MARSALA, François VASQUEZ ayant donné pouvoir à Fatma NAKIB.

Absents / Excusés :
Luc ALBERNHE

Débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection
sociale complémentaire

Monsieur Michel ASLANIAN, Adjoint au Maire, rapporte :

La loi n°2019-828 du 06.08.2019 de transformation de la fonction publique a habilité le gouvernement à
légiférer  par  ordonnance  sur  la  protection  sociale  complémentaire  des  agents  de  la  fonction  publique
(complémentaire santé et prévoyance).

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021, prise en application de l’article 40 de la loi du 6 août 2019 de
transformation de la fonction publique et relative à la Protection Sociale Complémentaire (PSC) fixe les
grands principes communs aux trois  versants de la fonction publique (Etat,  territoriale et  hospitalière),
concernant les obligations de financement et de participation des employeurs publics à la PSC (santé et
prévoyance) de leurs agents titulaires et non-titulaires.

Les dispositions de l’ordonnance intègrent ainsi pour tout employeur public une obligation de participation
plancher de 50 % sur le coût d'une complémentaire santé "socle minimal" à échéance 2026 et une obligation
de participation plancher de 20 % sur le coût d'une prévoyance "socle minimal" à échéance 2025.
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L’ordonnance  susvisée  précise  également  les  différents  contrats  PSC  auxquels  les  employeurs  publics
peuvent adhérer ou conclure.
Concrètement, la collectivité a le choix entre :

- le contrat collectif à adhésion obligatoire 
- le contrat collectif à caractère facultatif
- la labellisation 

Les obligations prévues dans l’ordonnance n°2021-175 et notamment les niveaux minimums de participation
de l’employeur ne s’appliquent pas aux conventions en vigueur au 1er janvier 2022.

 Protection «     volet santé     »

A ce jour, seule la protection volet « santé » est mise en place au sein de la Ville avec un choix porté sur la
labellisation. La participation de l’employeur est actuellement variable en fonction du net fiscal annuel de
l’agent comme suit :

En 2021,  1921 agents  de  la  Ville  de  Montpellier  étaient  concernés  par  cette  prise  en charge  pour  une
enveloppe budgétaire de 293 730 €.

A partir du 1er janvier 2026, la participation à la « santé » sera étendue à l’ensemble des agents quel que soit
le niveau de rémunération.

Les employeurs auront ainsi l’obligation de prendre en charge une partie des frais des agents occasionnés par
une maladie, une maternité ou un accident. Les garanties minimales incluses seront précisées par décret en
attente de parution.

 Protection «     volet prévoyance     »

La participation à  la  « prévoyance » sera obligatoire  pour  les  collectivités  territoriales  à  compter  du 1er

janvier 2025.

L’obligation  de  participation  des  employeurs  concerne  les  risques  d’incapacité  de  travail,  d’invalidité,
d’inaptitude ou de décès. 

Seulement 1 326 agents à la ville sont couverts au titre de la prévoyance appelée couramment Garantie
Maintien de Salaire (GMS). Or, après trois mois d’arrêt maladie  cumulés sur les 12 derniers mois, sans
protection complémentaire en prévoyance, les agents territoriaux ne perçoivent plus que la moitié de leur
traitement.

 Débat au sein de l’assemblée délibérante

L’ordonnance  impose  l’organisation  d’un  débat  des  instances  délibératives  portant  sur  les  garanties
accordées aux agents en matière de PSC avant le 18 février 2022.

Aussi, afin d’être en conformité avec l’ordonnance n°2021-175, il est proposé de débattre sur les objectifs et
les étapes exposés ci-après avant de mettre en œuvre ces dispositions au sein de notre collectivité.

Au-delà des obligations règlementaires, la politique de la collectivité se doit d’être un levier pour :
- reconnaitre que la protection sociale complémentaire (santé et prévoyance) contribue à garantir la

qualité de vie au travail des agents,
- proposer une PSC accessible au plus grand nombre d’agents,
- réduire les impacts sociaux et financiers pour les agents confrontés à la maladie et aux accidents de la

vie.
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Net fiscal annuel Participation mutuelle mensuelle
A<16 900 € 18 €

16 900 € =< B < 26 550 € 15 €
20 420 € =< C < 26 550 € 12,50 €

D >=26 550 € 10 €

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043149132?init=true&page=1&query=ordonnance+n%C2%B02021-175+du+17+f%C3%A9vrier+2021&searchField=ALL&tab_selection=all
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Dans  ce  cadre,  sa  mise  en  place  reposera  sur  une  démarche  consultative  lancée  dès  2022  auprès  de
l’ensemble des acteurs afin d’en définir les modalités précises, lesquelles seront principalement fonction des
besoins des agents et des enveloppes financières à leur affecter.

L’analyse fine qui découlera de la démarche consultative menée devra ainsi permettre d’établir :
- le type de contrat PSC le plus pertinent (contrat collectif à adhésion obligatoire ou contrat collectif à

caractère facultatif ou labellisation), 
- le niveau de  couverture des risques soit :
- pour la santé : les garanties minimales correspondant à ce que l'on nomme le panier de soins et les

éventuelles garanties complémentaires,
- pour la prévoyance : le risque incapacité de travail, invalidité et l’inaptitude/décès et éventuellement,

l’aide à l’éducation, etc.
- le montant de la participation de la collectivité d’une part, sur le volet « santé » et d’autre part, sur le

volet « prévoyance ».

Ces éléments permettront d’estimer le budget global de la collectivité en matière de PSC, ainsi  que les
modalités administratives préalables, et son calendrier d’application. 

Sera ainsi défini sur ces bases, un cahier des charges de la convention de participation, pour la rédaction
duquel il pourra être proposé de recourir à une assistance à la maîtrise d’œuvre externe

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- De prendre acte de la tenue d’un débat portant sur les garanties accordées aux agents de la Ville en matière
de protection sociale complémentaire ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

Le Conseil prend acte.

Fait à Montpellier, le 9 février 2022 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 février 2022 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20220201-180456-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 09/02/22 
Réception en Préfecture : 09/02/22 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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